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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 22 novembre 2010 ENTRE

LE MINISTRE DE L’IMMIGRATION, DE L’INTÉGRATION, DE L’IDENTITÉ NATIONALE 
ET DU DÉVELOPPEMENT SOLIDAIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ET

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ CHARGÉ DE L’IMMIGRATION DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD

RELATIF AU RENFORCEMENT DE LA FRONTIÈRE COMMUNE

Le Ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire 
de la République française et le Ministre délégué chargé de l’immigration du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,

Vu le Traité conclu entre la République française et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord concernant la construction et l’exploitation par des sociétés privées 
concessionnaires d’une liaison fixe trans-manche, signé à Canterbury le 12 février 1986,

et le Protocole relatif aux contrôles frontaliers et à la police, à la coopération judiciaire en matière 
pénale, à la sécurité civile et à l’assistance mutuelle, concernant la liaison fixe transmanche, signé à 
Sangatte le 25 novembre 1991,

Vu également le Traité conclu entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à la mise en 
oeuvre de contrôles frontaliers dans les ports maritimes de la Manche et de la mer du Nord des deux
pays, signé au Touquet le 4 février 2003, et notamment son article 22,

Considérant l’arrangement administratif entre le Ministre de l’immigration, de l’intégration, de 
l’identité nationale et du développement solidaire de la République française et le Ministre délégué 
chargé des frontières et de l’immigration du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, relatif à l’action conjointe des gouvernements de la France et du Royaume-Uni visant à 
sécuriser la frontière commune et lutter contre l’immigration irrégulière, signé à Évian le 6 juillet 
2009,

Suite à la Déclaration politique adoptée conjointement par le Président de la République française et
le Premier Ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’occasion du 
sommet franco-britannique du 2 novembre 2010,

Prennent les engagements suivants :



1. Conformément aux engagements pris lors du sommet d’Évian du 6 juillet 2009 et en ce qui 
concerne les législations nationale et européenne, mettre en oeuvre une deuxième phase de mesures 
concrètes visant à renforcer la frontière commune, lutter contre les filières engagées dans la 
criminalité organisée, combattre la fraude et la circulation irrégulière de biens et de personnes, et 
décourager l’immigration clandestine.

À cette fin, dans le cadre des décisions prises par le Comité de pilotage conjoint, et compte tenu des
enjeux de sûreté résultant de la pression migratoire irrégulière, ainsi que du volume important du 
trafic de passagers et de véhicules, mettre en oeuvre la deuxième phase de l’arrangement d’Évian :

- En réalisant une analyse des risques dans les ports du Nord de la France par lesquels 
transitent des flux de véhicules, en particulier Dunkerque et Coquelles, qui devra être achevée
d’ici mars 2011, afin de renforcer encore la sécurité aux frontières par l’utilisation des 
technologies les plus appropriées et des infrastructures associées d’ici le prochain sommet 
franco-britannique.

- Dans le prolongement de la phase pilote et sous réserve d’une évaluation de cette phase pilote et 
d’une analyse des risques, en continuant d’adapter les technologies de détection et les contrôles aux 
frontières dans le port de Calais, ainsi que le déploiement de personnel, au trafic de véhicules à haut
risque sur la base d’informations obtenues par l’intermédiaire du centre de coordination 
opérationnel conjoint.
- En instaurant une procédure permanente destinée à réduire de manière durable et significative le 
nombre de migrants en situation irrégulière à la frontière commune et ses alentours.

3. À cette fin, la Partie française s’engage à :
- Fournir ou rechercher tout accord ou toute autorisation nécessaire à l’installation et à 
l’utilisation, dans les plus brefs délais, du matériel de détection.
- Assurer ou garantir la prise en charge des coûts liés aux transformations de la zone 
environnante, notamment les routes d’accès, lorsqu’elles sont jugées nécessaires par le 
Comité de pilotage conjoint.
- Payer tous les aspects de l’utilisation du matériel de détection qui sont nécessairement pris 
en charge par des fonctionnaires français.

4. À cette fin, la Partie britannique s’engage à :
- Acheter, livrer et installer le matériel de détection tel que défini par le Comité de pilotage 
conjoint.
- Financer la maintenance du matériel de détection.

- Former tout le personnel qui sera déployé et amené à utiliser le matériel de détection.
- Prendre en charge les coûts liés à l’utilisation du matériel de détection, les modalités de cette
utilisation devant être déterminées par le Comité de pilotage conjoint, la partie britannique 
agissant en partie contractante avec tout prestataire tiers et la partie française prenant en 
charge le contrôle opérationnel dans la zone de contrôle française.

5. À cette fin, les deux Parties s’engagent à :
- Réunir dans les plus brefs délais le Comité de pilotage conjoint, sous l’autorité du comité 
franco-britannique sur les migrations, afin de prendre les décisions nécessaires à la mise en 
oeuvre du programme défini dans le présent arrangement.
- Les responsabilités dudit comité comprendront notamment : la recherche d’un accord sur les
paramètres financiers, d’infrastructure, techniques, contractuels et opérationnels ; la recherche
du meilleur rapport coût-efficacité ; l’évaluation ; la consultation avec les parties pertinentes.
- Développer les activités conjointes en matière de retour, notamment les retours conjoints par
voie aérienne et l’échange des bonnes pratiques.



- Mettre en oeuvre, au niveau national, de façon régulière, le retour forcé vers leurs pays 
d’origine d’un nombre significatif d’étrangers en situation irrégulière des principales 
nationalités concernées, et agir afin d’éviter les concentrations d’étrangers en situation 
irrégulière à la frontière commune et ses alentours.

Les retours forcés seront mis en oeuvre lorsque les personnes concernées ne demandent pas l’asile 
ou ne sont pas éligibles à l’asile sur le territoire respectif de la France et du Royaume-Uni où elles 
se trouvent, et lorsqu’elles refusent une offre de retour volontaire. Les opérations de retour seront 
conduites en tenant compte de la situation dans les pays concernés.

- Entreprendre des activités de prévention par des campagnes d’information, des programmes 
de réinsertion et des projets de renforcement des capacités, dans les principaux pays d’origine,
pour dissuader les migrants clandestins potentiels de se lancer dans un voyage hasardeux à 
destination de l’Europe, en mettant l’accent pour commencer sur le Vietnam, l’Iraq et 
l’Afghanistan.

Signé à Londres, le 2 novembre 2010, en français et en anglais, les deux textes faisant également
foi.

Le Ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du 
développement solidaire du Gouvernement de la République française

ÉRIC BESSON

Le Ministre délégué chargé de l’immigration du Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

DAMIAN GREEN

ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT of 2 November 2010 BETWEEN

THE MINISTER FOR IMMIGRATION, INTEGRATION, NATIONAL IDENTITY AND 
SOLIDARITY-BASED DEVELOPMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

AND

THE MINISTER OF STATE FOR IMMIGRATION OF THE UNITED KINGDOM AND 
NORTHERN IRELAND

REGARDING STRENGTHENING THE COMMON BORDER

The Minister for Immigration, Integration, National Identity and Solidarity-Based Development of 
the French Republic and the Minister of State for Immigration of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland,

Having regard to the Treaty concluded between the Government of the French Republic and the  
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning the 



Construction and Operation by Private Concessionaires of a Channel Fixed Link, signed in 
Canterbury on 12 February 1986, and the Protocol concerning Border Controls and Policing, 
Cooperation in Criminal Justice, Public Safety and Mutual Assistance, relating to the Channel Fixed
Link, signed in Sangatte on 25 November 1991,

Having regard also to the Treaty concluded between the Government of the French Republic and 
the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning the 
Implementation of Frontier Controls at the Sea Ports of both Countries on the Channel and North 
Sea, signed in Le Touquet on 4 February 2003, and in particular its article 22,

Considering the administrative arrangement between the Minister for Immigration, Integration, 
National Identity and Solidarity-Based Development of the French Republic and the Minister of 
State for Borders and Immigration of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
and, relating to joint action by the Governments of France and the United Kingdom to secure the 
common border and combat illegal immigration, signed at Evian on 6 July 2009,

Further to the Political Declaration adopted jointly by the President of the French Republic and the 
Prime Minister of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on the occasion of the 
UK-France Summit on 2 November 2010,

Have made the following commitments:

1. In accordance with commitments made during the Evian Summit of 6 July 2009 and with respect 
to national and European law, to implement a second phase of concrete measures aimed at 
strengthening the common border, tackling networks engaged in organised crime, acting against 
fraud and the illegal circulation of goods and people, and discouraging illegal immigration.

2. To this end, and within the framework of decisions taken by the joint Steering Committee, and 
taking into account the security issues that illegal migratory pressure creates, as well as the high 
volume of passenger and vehicular traffic, to implement the second phase of the Evian arrangement 
by:

- Conducting a risk analysis of Northern French ports handling vehicular traffic, notably 
Dunkirk and Coquelles, to be completed by March 2011, with a view to strengthening further 
border security through use of the most appropriate technology and associated infrastructure 
by the next UK-France summit.
- Following on from the pilot phase and subject to agreed evaluation and identified risk, 
continuing to adapt detection technology and border control at the port of Calais, including 
deployment of personnel, to high risk vehicular traffic on the basis of information feeds 
through the Joint Ope rational Coordination Centre.
- Establishing a permanent procedure designed to sustainably and significantly reduce the 
number of migrants present illegally at and around the common border.

3. To this end, the British side commits to:
- Purchase, deliver and install detection equipment as defined by the Joint Steering 
Committee.

- Finance the maintenance of the detection equipment.
- Provide training for all personnel to be deployed in the operation of the detection equipment.
- Meet the costs associated with the operation of the detection equipment, such operation to be in a 
manner to be agreed by the Joint Steering Committee, with the British side acting as the contracting 
party with any third party provider, and the French side exercising operational control in the French 
control zone.



4. To this end, the French side commits to:
- Provide or seek, within the shortest time possible, any permissions or agreements necessary 
to the installation and operation of the detection equipment.

- Meet, or ensure the meeting of, the costs of any changes to the surrounding area, including access 
routes, deemed necessary by the Joint Steering Committee.
- To pay for those aspects of the operation of the detection equipment which are necessarily carried 
out by French civil servants.

5. To this end, the two sides commit to:
- Convene the Joint Steering Committee as soon as possible, under the authority of the 
UKFrance Migration Committee, in order to take the necessary decisions to implement the 
programme as set out in this arrangement.
- This committee will be responsible, inter alia, for: the agreement of cost, infrastructure, 
technical, contractual and operational parameters; cost-effectiveness; evaluation; and 
consultation with relevant actors.

- Increase joint returns activity, particularly joint returns by air and the exchange of best practice.
- Implement, on a national basis, enforced returns of a significant number of illegal migrants of key 
nationalities to their countries of origin, and to act to avoid the concentrations of illegal migrants at 
and around the common border.

- Enforced returns will take place where the individuals concerned do not claim asylum or are 
not eligible for it on the respective territory of the United Kingdom or France on which they 
are located, and where they refuse an offer of voluntary return. Returns operations will be 
conducted taking into account developments in the situation in the relevant countries.
- Undertake prevention activity through information campaigns, reintegration programmes 
and capacity building projects in key source countries to dissuade potential illegal migrants 
from embarking on a hazardous journey into Europe, with an initial focus on Vietnam, Iraq 
and Afghanistan.

Signed at London on 2 November 2010
authoritative.

Minister for Immigration, Integration, National Identity and 
Solidarity-Based Development of the French Republic

ERIC BESSON

Minister of State for Immigration of the United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland

DAMIAN GREEN



Déclaration franco-britannique sur l’immigration (2 novembre 2010)

La France et le Royaume-Uni continueront de lutter avec la plus ferme détermination contre 
l’immigration irrégulière et les trafiquants qui exploitent les migrants et organisent la traite des êtres
humains.
Nous nous réjouissons que l’ensemble des engagements pris lors du sommet d’Évian aient été 
tenus.
› La création d’un centre conjoint de renseignement dédié à la lutte contre les filières d’immigration
clandestine, installé à Folkestone, a permis de réunir les spécialistes français et britanniques et de 
généraliser les échanges d’information entre les services de police, contribuant au succès de 
plusieurs opérations communes et à l’arrestation de 80 personnes entre janvier et septembre 2010.
› Dans le port de Calais, les contrôles frontaliers ont été encore renforcés par la mise en place d’un 
centre de coordination opérationnel conjoint, regroupant la police aux frontières et les douanes 
françaises et l’Agence frontalière du Royaume-Uni, et par le déploiement de nouveaux équipements
de sûreté financés par le Royaume-Uni.
› Le démantèlement des campements illicites le long du littoral de la Manche et de la mer du Nord a
privé les passeurs de leurs bases arrières logistiques pour le trafic de migrants vers le Royaume-Uni.
› Au cours de l’année écoulée, les tentatives de franchissement illicite de la frontière 
franco-britannique à partir du port de Calais ont diminué de 75 %.
Conformément au Pacte européen sur l’immigration et l’asile, et fidèles à l’esprit de 
responsabilité et de solidarité qui anime les deux pays, nous engagerons de nouvelles 
initiatives pour renforcer la sécurité de notre frontière commune, en vue notamment de la 
rendre étanche à l’immigration clandestine et à ses filières. Nous entendons :
› Mettre en oeuvre la deuxième phase de l’arrangement d’Évian en réalisant une analyse des risques
dans les ports du Nord de la France par lesquels transitent des flux de véhicules, en particulier 
Dunkerque et Coquelles, qui devra être achevée d’ici mars 2011, afin de renforcer encore la sécurité
aux frontières par l’utilisation des technologies les plus appropriées et des infrastructures associées 
d’ici le prochain sommet franco-britannique.
› Continuer d’adapter les technologies de détection et les contrôles aux frontières dans le port de 
Calais, ainsi que le déploiement de personnel, au trafic de véhicules à haut risque sur la base 
d’informations obtenues par l’intermédiaire du centre de coordination opérationnel conjoint.
› Ces mesures interviendront dans le cadre d’un partage équitable des activités opérationnelles et 
des charges de toute nature, conformément à l’arrangement administratif signé ce jour par le 
Ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire de 
la République française et le Ministre délégué chargé de l’immigration du Royaume-Uni.
› Renforcer les opérations coordonnées de police contre les réseaux de trafiquants de migrants, tant 
sur le territoire français que sur le territoire britannique, en étroite coopération avec les autres États 
membres de l’Union européenne et d’autres partenaires internationaux, en particulier les pays 
voisins du littoral de la mer du Nord. Pour renforcer l’échange de renseignement, nous inviterons la 
Belgique à rejoindre le centre conjoint de renseignement de Folkestone et nous examinerons la 
possibilité pour d’autres partenaires de s’y associer également.
› Développer de manière significative les activités nationales et conjointes en matière de retour 
forcé et de programmes de retour volontaire vers les principaux pays d’origine et de transit de 
l’immigration irrégulière. Les retours forcés seront mis en oeuvre lorsque les personnes concernées 
ne demandent pas l’asile ou ne sont pas éligibles à l’asile sur le territoire respectif de la France et du
Royaume-Uni où elles se trouvent, et lorsqu’elles refusent une offre de retour volontaire. Les 
opérations de retour seront conduites en tenant compte de la situation dans les pays concernés.
› Nous ouvrirons, sans délai et dans le respect des lois européennes et nationales, des négociations 
sur les échanges de données afin de conclure d’ici le prochain sommet franco-britannique un accord
intergouvernemental visant à renforcer l’échange d’informations et de renseignement nécessaires à 
la lutte contre l’immigration clandestine.



Nous reconnaissons que la lutte contre l’immigration irrégulière ne peut pas se limiter à nos 
territoires, mais doit être tout autant menée en amont et selon une démarche préventive, dans 
les principaux pays d’origine et de transit et en étroite coopération avec ceux-ci.
A cet effet, nous mettrons en place un plan d’action sur les principales routes internationales de 
l’immigration clandestine :

› En nous appuyant sur nos réseaux d’officiers de liaison déployés dans les pays tiers.
› En coordonnant la lutte contre les embarquements clandestins, par voie aérienne, vers les 
territoires français et britannique, et en appliquant des programmes de coopération policière dans les
principaux pays d’origine et de transit.
› En menant conjointement, en Afghanistan et au Vietnam, une campagne d’information 
pédagogique et dissuasive, en étudiant les projets possibles en Iraq ainsi que des projets communs 
de co-développement dans les régions d’origine des migrants. Nous continuerons d’assurer le suivi 
et de tirer parti au besoin des possibilités de mettre en place des projets dans d’autres pays d’origine
d’intérêt commun.
Au niveau international et européen, nous travaillerons ensemble à mobiliser nos partenaires 
dans le cadre de coopérations concrètes et opérationnelles, tant en matière de lutte contre 
l’immigration irrégulière que dans le domaine de l’asile.
Dans le prolongement de la réunion ministérielle du G6 organisée à Varese (Italie) le 28 mai 2010, 
nous soutenons le renforcement de l’interaction opérationnelle entre les polices européennes et 
américaine pour optimiser l’échange de renseignement et la coordination des opérations de 
démantèlement des filières d’immigration clandestine.

Attachés à honorer notre tradition d’asile et nos engagements internationaux, nous coopérerons pour
mettre fin au détournement croissant de la demande d’asile par les trafiquants de migrants, ainsi que
pour renforcer les capacités des systèmes d’asile des pays européens les plus exposés.
Nous entendons :

› Inviter les dix principaux pays de destination de la demande d’asile mondiale à systématiser 
leurs échanges dans le cadre de discussions au niveau des ministres, afin d’échanger les 
bonnes pratiques et de développer la coopération pratique visant à réduire le détournement de 
la demande d’asile et à lutter contre les flux d’immigration clandestine.

› Au plan européen, nous donnerons la priorité à la mise en oeuvre de coopérations efficaces par le 
nouveau Bureau européen d’appui en matière d’asile en veillant à ce que sa coordination d’actions 
pratiques permette de progresser dans les domaines où les besoins sont les plus importants, 
notamment pour appuyer le plan d’action grec dans le domaine de l’asile, et offre le meilleur 
rapport coût-efficacité.
› Dans le cadre des négociations européennes en cours, les deux pays veilleront à promouvoir le 
respect des règles existantes de l’Union européenne par l’ensemble de ses États membres, ainsi que 
des procédures efficaces et équitables, garantissant tant l’accès à la protection internationale des 
personnes fuyant les persécutions que l’examen accéléré des demandes manifestement infondées.
Nous rappelons que la pérennité des systèmes européens d’asile nécessite que les personnes ayant 
vu leur demande rejetée soient reconduites dans leur pays d’origine.



Communiqué du Ministère français de l'immigration, 2 novembre 2010

Sommet franco-britannique de Londres : la France et le Royaume-Uni généralisent le 
renforcement de la frontière commune

Eric BESSON, Ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du 
développement solidaire, et Damian GREEN, Ministre délégué britannique à l’immigration, ont 
participé au sommet franco-britannique, le 2 novembre 2010, aux côtés du Président de la 
République française et du Premier Ministre du Royaume-Uni.
Eric BESSON et son homologue britannique ont signé un nouvel arrangement administratif qui 
généralise le renforcement des contrôles franco-britanniques à l’ensemble des principaux points 
d’embarquement du nord de la France vers le Royaume-Uni, en particulier le tunnel sous la Manche
et le port de Dunkerque. L’adaptation des contrôles dans le port de Calais sera également 
poursuivie.
Cet arrangement prévoit que tous les nouveaux investissements matériels nécessaires seront pris en 
charge par la partie britannique.
Les gouvernements français et britannique ont également adopté une déclaration conjointe sur 
l’immigration.
Cette déclaration tire le bilan des actions menées depuis le sommet d’Evian du 6 juillet 2009.
Tous les engagements pris ont été tenus :

› Réorganisation des contrôles dans le port de Calais, avec la création d’un centre de 
coordination opérationnelle conjoint et le déploiement de nouveaux dispositifs de détection 
des trafics illicites, entièrement financés par le Royaume-Uni dans le cadre d’un partage 
équitable des charges.

› Mise en place à Folkestone d’un centre franco-britannique de mutualisation du renseignement 
pour démanteler les filières d’immigration irrégulière, qui a permis de multiplier les opérations 
coordonnées de police de part et d’autre de la Manche.
Conjuguées à l’action de la police française pour évacuer les campements illicites et priver ainsi les 
passeurs de leurs bases arrières logistiques, ces mesures ont permis de réduire de 75% la pression 
migratoire clandestine à Calais.

http://www.immigration.gouv.fr/IMG/pdf/CPFrGb02112010.pdf


